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Les arrangements institutionnels entre l’État 
québécois et les entreprises d’économie so-
ciale en aide domestique. Une analyse socio-
politique de l’économie sociale dans les ser-
vices de soutien à domicile 
 
Yves Vaillancourt et Christian Jetté 
Montréal, Les Éditions Vie Économique (2009) 
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ises en place aux lendemains de la 
Marche des femmes de 2005 et 
des deux sommets socioécono-
miques convoqués par le gouver-
nement québécois en 1996, les 

entreprises d’économie sociale en aide domes-
tique (EESAD) sont devenues l’un des grands 
acteurs du réseau de services de soutien à 
domicile au Québec. Depuis la mise en place 
du Programme d’exonération financière des 
services d’aide domestique (PEFSAD) en 
1997, une centaine de coopératives et d’orga-
nismes à but non lucratif offrent, année après 
année, des services d’aide domestique à plu-
sieurs dizaines de milliers de personnes sur 
l’ensemble du territoire québécois. Bien que les 
grandes orientations de la politique publique 
québécoise concernant les EESAD aient été 
l’objet d’un accord informel entre différents 
acteurs de la société civile, des milieux gou-
vernementaux et du marché du travail (le 
« consensus de 1996 »), l’implantation de ces 
entreprises dans l’univers du soutien à domicile 
ne s’est pas fait sans heurts : de nombreuses 
tensions sociopolitiques ont accompagné leur 
mise en place et leur développement.  
 
L’ouvrage proposé par Yves Vaillancourt et 
Christian Jetté a pour objectif de faire le point 
sur l’évolution récente de la situation de ces 
entreprises en présentant une analyse socio-
politique des enjeux de la construction et de 
l’évolution des arrangements institutionnels 
entre l’État québécois et les EESAD de 2003 à 
2008. De façon assez ambitieuse, l’ouvrage 
s’intéresse tant aux contextes et aux processus 

qui ont structuré la mise en place de ces ar-
rangements institutionnels qu’à leurs consé-
quences sur le fonctionnement et les activités 
des EESAD. Réalisée à partir de différentes 
sources (recherche documentaire et statis-
tique, entrevues auprès d’acteurs clés, mise à 
jour de monographies d’EESAD, rencontres de 
comités et activités de transfert de connais-
sances), cette étude est la mise à jour d’une 
recherche plus exhaustive menée en 2000-
2003 dont les résultats ont été publiés aux 
Presses de l’Université du Québec en 2003 
(Vaillancourt, Y., F. Aubry et C. Jetté (dir.). 
L’économie sociale dans les services à domi-
cile). 
 
Le premier chapitre du livre présente une brève 
synthèse du cadre théorique et méthodolo-
gique adopté par les auteurs, le lecteur étant 
invité à se référer à l’ouvrage paru précédem-
ment pour plus de détails. S’appuyant sur les 
concepts de « coproduction » et de « cocons-
truction » des politiques publiques, les auteurs 
y soutiennent l’idée que les EESAD ont la ca-
pacité de contribuer à l’amélioration et à la dé-
mocratisation des politiques publiques mais 
que ces potentialités « sont liées à l’instaura-
tion de relations démocratiques – c’est-à-dire 
authentiquement partenariales et bidirection-
nelles – entre l’État et les acteurs de l’écono-
mie sociale » (p. 25). Le second chapitre pro-
pose quant à lui une relecture historique – es-
sentielle à la compréhension de l’ouvrage - du 
contexte sociopolitique de la mise en place des 
EESAD et du PEFSAD en 1996 et 1997. Le 
rôle joué par différents acteurs ainsi que les 
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alliances qui se sont formées y sont présentés 
de façon éclairante.  
 
Les troisième, quatrième et cinquième cha-
pitres sont consacrés plus spécifiquement à la 
période 2003-2008. On y retrouve, dans un 
premier temps, une description détaillée des 
principaux éléments de contexte qui ont in-
fluencé l’évolution des arrangements institu-
tionnels depuis 2003, parmi ceux-ci mention-
nons notamment l’influence de la réforme 
Couillard et du rapport Ménard, l’adoption par 
le gouvernement du Québec d’une nouvelle 
politique de soutien à domicile en 2003 et le 
problème du sous-financement chronique des 
différents programmes. Dans un deuxième 
temps, les auteurs présentent leur analyse de 
l’évolution des arrangements institutionnels 
entre l’État québécois et les EESAD de 2003 à 
2008. Le diagnostic posé n’est guère réjouis-
sant et rejoint, en grande partie, celui posé en 
2003 dans l’ouvrage précédent. Bien que les 
politiques québécoises aient permis de structu-
rer une offre de services en aide domestique 
provenant d’entreprises d’économie sociale 
reconnues, l’actualisation des grands principes 
du « consensus de 1996 » est demeurée ex-
trêmement limitée que ce soit au niveau des 
conditions de travail offertes aux préposées, de 
l’accessibilité et de la qualité des services, du 
respect du principe de non-substitution d’em-
ploi entre le secteur de l’économie sociale et le 
secteur public et de la lutte contre le travail au 
noir.  
 
Loin de s’inscrire dans un processus de « co-
construction démocratique et solidaire » des 
politiques de soutien à domicile, les arrange-
ments institutionnels qui encadrent le travail 
des EESAD sont « demeurés captifs d’un rap-
port hiérarchique avec l’État » (p. 152). Ces 
arrangements qualifiés d’inadéquats et d’insa-
tisfaisants par les auteurs, ont surtout été moti-
vés par « une volonté générale de limiter la 
production de certains services publics et de 
profiter du faible coût des services produits par 
les EESAD » (p. 152). 
 
Les auteurs concluent leurs réflexions en pré-
sentant ce qu’ils estiment être les principaux  
défis à relever pour que les EESAD puissent 

améliorer leur situation et contribuer à l’amélio-
ration et à la démocratisation des politiques de 
soutien à domicile. À l’indexation du PEFSAD 
et l’amélioration des conditions générales de fi-
nancement des EESAD, s’ajoutent le renfor-
cement des liens de solidarité entre les ré-
seaux d’EESAD et les deux regroupements na-
tionaux d’économie sociale, le développement 
d’alliances avec les associations de travail-
leurs, l’instauration de réelles relations de co-
construction avec tous les acteurs publics con-
cernés et enfin, le refus de toute politique pu-
blique qui viserait à soutenir en priorité la de-
mande individuelle plutôt que le soutien de 
l’offre de services.  
 
Cet ouvrage a l’intérêt de présenter une mise à 
jour bien documentée des changements appor-
tés aux politiques et aux règles encadrant le 
travail des EESAD depuis 2003 et de proposer 
un certain nombre de questions fondamentales 
quant à la capacité des EESAD d’assumer 
pleinement, dans le contexte actuel, les prin-
cipes qui sont au cœur de l’économie sociale. 
Beaucoup d’enjeux y sont abordés mais cer-
tains d’entre eux le sont d’une façon un peu 
expéditive – c’est notamment le cas des ques-
tions relatives à la qualité des services et des 
conditions de travail pour lesquelles il aurait été 
pertinent de bénéficier de données plus pré-
cises, et pourquoi pas, d’entendre un point de 
vue autre que celui des directions générales 
d’EESAD. L’ouvrage proposé par Yves Vaillan-
court et Christian Jetté propose un portrait inté-
ressant, mais quelque peu éclaté, de la situa-
tion actuelle des EESAD. Le lecteur aura ce-
pendant tout intérêt à lire ou à relire l’ouvrage 
paru en 2003 afin d’accéder à une vision plus 
approfondie des différents enjeux liés à la pré-
sence de l’économie sociale dans le secteur de 
l’aide domestique.  
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